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RÉSUMÉ

En Wallonie, comme partout en Belgique, l’éclairage nocturne non résidentiel est 
presque omniprésent : autoroutes, locaux de bureaux en dehors des heures d’ouverture, 
vitrines de commerces, publicités lumineuses, façades de bâtiments publics ou commer-
ciaux, etc. 

Ce recours intensif à l’éclairage nocturne engendre à la fois un gaspillage énergétique 
et donc un coût, mais aussi une pollution lumineuse qui a des effets tant environnementaux 
que sanitaires.

Pour réduire ces effets et réduire le gaspillage d’électricité à l’échelle de la Wallonie, 
la présente proposition de résolution vise à prendre des mesures destinées à améliorer les 
dispositifs d’éclairages et les sources lumineuses pendant la nuit.
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Chaque année depuis dix ans, la Wallonie participe à la 
Nuit de l’obscurité, opération qui a vu le jour en 1995 en 
Flandre à l’initiative d’astronomes et de naturalistes dans 
le but de sensibiliser le grand public et les responsables 
politiques à la problématique des éclairages nocturnes.

Ces derniers ont un coût énergétique important et leur 
présence en très grand nombre dans beaucoup d’endroits 
- principalement dans les zones urbaines et leurs périphé-
ries - engendre une pollution lumineuse dont l’impact sur 
la nature et la santé sont de plus en plus pointés du doigt.

Compte tenu des enjeux énergétiques, des risques sani-
taires et des atteintes à la biodiversité, il convient d’aller 
au-delà de ce rendez-vous symbolique qu’est la Nuit 
de l’obscurité, en optimisant le recours aux dispositifs 
d’éclairages et aux sources lumineuses pendant la nuit, 
par des mesures de prévention et de régulation des émis-
sions de lumières artificielles nocturnes, à l’instar de ce 
que d’autres pays et régions ont mis en place.

En 2002, la République tchèque a été la première à 
légiférer contre les nuisances lumineuses. Plus près de 
chez nous, la France a réglementé par arrêté du 25 janvier 
2013 l’éclairage nocturne des bâtiments non résidentiels 
afin de limiter les nuisances lumineuses et les consom-
mations d’énergie. Cet arrêté, qui concerne l’éclairage 
intérieur émis vers l’extérieur des bâtiments non résiden-
tiels (vitrines de commerces, bureaux,…) et l’éclairage 
des façades de ces mêmes bâtiments, prévoit une règle 
générale d’extinction, déclinée en fonction du type d’ap-
plication d’éclairage concerné. Selon le Ministère de la 
Transition écologique et solidaire, les économies d’éner-
gie générées par cette mesure représentent 2 TWh par an, 
soit l’équivalent de la consommation électrique annuelle 
(hors chauffage et eau chaude) d’environ 750  000 
ménages, et permettent d’éviter l’émission chaque année 
de 250 000 tonnes de CO2 

(1). 

Par ailleurs, la France a également restreint par décret du 
30 janvier 2012 les zones et les horaires d’utilisation des 
publicités extérieures, des enseignes et des pré-enseignes, 
représentant des économies d’énergie d’environ 1 GWh 
par an, soit l’équivalent de la consommation électrique 
annuelle (hors chauffage et eau chaude) d’environ  
375  000 ménages, ce qui permet d’éviter l’émission 
chaque année de 125 000 tonnes de CO2.

La pollution lumineuse est un terme apparu au cours 
des années 80 mais il faudra encore attendre une dizaine 
d’années pour que le monde scientifique s’y intéresse 
davantage. On entend généralement par pollution lumi-

(1) Assemblée nationale française, réponse à la question n°5961 du 
27 février 2018 de M. Matthieu Orphelin.

neuse les effets néfastes de l’éclairage artificiel nocturne 
sur la santé et l’environnement, sans oublier l’obstacle 
qu’elle constitue pour l’observation astronomique.

Sur le plan sanitaire, la pollution lumineuse perturbe, 
voire inhibe, la sécrétion de mélatonine, ce qui a pour 
effet de déséquilibrer la balance entre l’horloge circa-
dienne (signal d’éveil et inhibition de l’endormissement) 
et l’homéostat (pression de sommeil), réduisant le niveau 
de performance de l’individu et perturbant son métabo-
lisme.

Cette perturbation a pour effet une augmentation du 
risque d’accident de travail lors des pauses nocturnes, 
des troubles amnésiques, de la fatigue, des insomnies et 
du stress. Soulignons aussi que de plus en plus d’auteurs 
estiment que la pollution lumineuse joue un rôle probable 
dans l’augmentation du risque d’obésité et l’augmenta-
tion d’incidence des cancers du sein, du colon et de la 
prostate.

Sur le plan environnemental, les conséquences de la 
pollution lumineuse sont multiples sur les oiseaux, les 
insectes, les amphibiens et d’autres animaux dont les 
comportements sont perturbés.

Il peut s’agir de perturbations des périodes d’activité, 
des capacités de vision ou d’orientation (comportement 
des espèces migratrices perturbé; surmortalité aviaire 
avérée due aux impacts sur des surfaces vitrées en période 
nocturne), du comportement social ou reproducteur de 
certaines espèces, etc.

Pour ces raisons à la fois sanitaires, énergétiques et 
environnementales au sens large, les auteurs de la pré-
sente proposition de résolution recommandent l’adoption 
de mesures permettant de prévenir, limiter, voire suppri-
mer, les émissions de lumières artificielles « pendant la 
nuit ».

Ces changements s’imposent d’autant plus que les 
citoyens semblent largement disposés à adapter leur com-
portement dans ce sens, comme l’a montré la consultation 
publique réalisée dans le cadre du Pacte énergétique inter-
fédéral. A la question 11-04 (« dans quelle mesure souhai-
tez-vous contribuer à la transition? Je suis prêt à gérer plus 
activement/dynamiquement ma consommation électrique 
»), 90% des 30 814 réponses reçues s’avèrent favorables 
(47% des répondants sont 100% d’accord; 28% sont cer-
tainement d’accord et 15% sont plutôt d’accord) (2).

(2) https://www.pacte-energetique2050.be/consultations.html
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DÉVELOPPEMENT
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à réduire la consommation énergétique et la pollution lumineuse  

liées à l’éclairage nocturne non résidentiel 

Le Parlement de Wallonie,

A.	� Vu le décret « Climat » du 20 février 2014;
B.	� Vu la résolution du Parlement de Wallonie du 28 

mars 2018 visant à la mise en oeuvre en Wallonie 
des mesures et orientations définies dans le projet 
de Pacte énergétique interfédéral (Doc. 996 (2017-
2018) N° 1);

C.	� Vu la résolution du Parlement de Wallonie du 28 sep-
tembre 2017 relative à la mise en œuvre d’une poli-
tique wallonne du climat (Doc. 886 (2016-2017) N° 1);

D.	� Vu l’Accord sur le climat de Paris du 12 décembre 
2015 prévoyant de contenir le réchauffement cli-
matique « bien en dessous de 2°C par rapport aux 
niveaux préindustriels » et si possible de viser à 
«  poursuivre les efforts pour limiter la hausse des 
températures à 1,5°C »;

E.	� Vu le décret portant assentiment à l’Accord de Paris, 
adopté par le Parlement de Wallonie le 23 novembre 
2016 (Doc. 666 (2016-2017) N° 3);

F.	� Vu le cadre pour le climat et l’énergie à l’horizon 
2030 de la Commission européenne qui a pour 
objectif de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre d’au moins 40% par rapport au niveau de 
1990, de porter la part des énergies renouvelables à 
au moins 27% et d’améliorer l’efficacité énergétique 
d’au moins 27%;

G.	� Vu la résolution du Conseil de l’Europe du 12 
novembre 2010 relative à la pollution sonore et 
lumineuse;

H.	� Vu la Conférence internationale des 19-20 avril 
2007 de La Palma pour la défense du ciel nocturne 
et le droit à la lumière des étoiles à laquelle ont 
participé notamment la Commission européenne, 
l’UNESCO et le Conseil de l’Europe, et la Déclara-
tion StarLight;

I. 	�� Considérant que la réduction globale de la consom-
mation électrique constitue un enjeu énergétique 
majeur;

J.	� Considérant qu’une meilleure maîtrise de la 
consommation énergétique passe par une réduction 
du gaspillage;

K.	� Considérant que le fonctionnement de certaines 
installations d’éclairages et de certains dispositifs 
lumineux en période nocturne engendre un gaspil-
lage énergétique et une pollution lumineuse;

L. 	� Considérant que la pollution lumineuse, phénomène 
en augmentation (notamment en raison de la tech-
nologie LED), constitue une composante majeure 
de l’empreinte écologique néfaste des activités 
humaines;

M. 	�Considérant que les éclairages intérieurs des bureaux 
inoccupés, les éclairages de vitrines de commerces 

ou d’exposition, les illuminations des façades com-
merciales ou des bureaux, ainsi que les publicités 
lumineuses peuvent être éteints une partie de la nuit 
sans impact négatif pour la sécurité et/ou pour les 
recettes commerciales;

N. 	� Considérant que, compte tenu de l’augmentation 
du coût de l’énergie, l’extinction des éclairages et 
dispositifs lumineux mentionnés au point précédent 
permettrait une réduction non négligeable des coûts 
variables des entreprises;

O. 	� Considérant que certaines installations d’éclairages 
et certains dispositifs lumineux doivent pouvoir 
être maintenus la nuit, dont ceux destinés à assu-
rer la sécurité des bâtiments lorsqu’ils sont asser-
vis à des dispositifs de détection de mouvement ou 
d’intrusion, ceux relatifs aux services d’urgence et 
aux pharmacies, ceux d’événements exceptionnels 
comme des manifestations culturelles, sportives ou 
musicales, ou encore ceux d’entreprises ayant une 
activité nocturne;

P. 	� Considérant qu’en Wallonie, les pouvoirs publics 
privilégient de plus en plus le recours à la tech-
nologie LED pour l’éclairage public, mais que la 
démocratisation de cette technologie a tendance à 
amplifier le phénomène de pollution lumineuse; 

Q. 	� Considérant qu’en Wallonie, l’éclairage public 
représente environ 53% de la consommation élec-
trique à charge des communes, mais que cette part 
peut monter jusque 69% dans certaines d’entre 
elles (1);

R. 	� Considérant le « Plan Lumière 4.0. » en faveur d’un 
éclairage intelligent sur les autoroutes et les princi-
pales routes wallonnes, et la volonté du Gouverne-
ment wallon de doter aussi le réseau non structurant 
d’éclairages intelligents comprenant des équipe-
ments en LED télégérables à distance;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� d’évaluer l’impact sur la consommation électrique 
à l’échelle de la Wallonie d’une obligation d’extinc-
tion, pendant une partie de la nuit, des éclairages 
intérieurs des bureaux inoccupés, des éclairages de 
vitrines de commerces ou d’exposition, des illumi-
nations des façades commerciales ou des bureaux, 
ainsi que des publicités lumineuses;

2.	� sur base de l’évaluation visée au point 1, d’instaurer 
une obligation d’extinction, pendant une partie de 
la nuit, des éclairages intérieurs des locaux à usage 
professionnel inoccupés, des éclairages de vitrines 
de commerces ou d’exposition, des illuminations 
des façades commerciales ou des bureaux, ainsi que 
des publicités lumineuses;

(1) Parlement de Wallonie, réponse de M. Christophe Lacroix à la 
question n°304 du 16 mai 2017 de M. Dimitri Fourny.



3. 	� de définir, avec les acteurs concernés, la ou les 
tranches horaires pendant lesquelles l’extinction 
susmentionnée serait rendue obligatoire, une période 
transitoire, ainsi que les dérogations possibles (dont 
les éclairages et dispositifs lumineux destinés à 
assurer la sécurité des bâtiments et des personnes 
lorsqu’ils sont asservis à des dispositifs de détec-
tion de mouvement ou d’intrusion; les éclairages et 
dispositifs lumineux liés aux services d’urgence et 
aux pharmacies; les éclairages et dispositifs lumi-
neux liés aux événements exceptionnels comme des 
manifestations culturelles, sportives ou musicales; 
les éclairages utilisés par les entreprises ayant une 
activité nocturne);

4. 	� d’inciter les entreprises à mettre en place un plan 
d’actions de réduction de leur consommation élec-
trique globale, notamment la consommation liée à 
l’éclairage. 

G. Trotta

J.-C. Luperto

A. Lambelin

L. Van der Stichelen

E. Stoffels

E. Tillieux
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